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Résumé
Le développement de l’appareil économique des ZHUN, n’a pas souvent pris en considération
le paysage urbain, surtout par les changements d’usage des logements. L’insertion de ces
nouvelles activités était mal opérée, l’architecture des logements était sensiblement dégradée
et polluée visuellement. Dans un contexte marqué par un laxisme d’application de lois,
cloisonnement entre les services compétents et un contrôle déficient, les professionnels et les
commerçants ont adopté des comportements, dans lesquels l’insouciance s’est combinée
parfois à des dépassements démesurés. En dépit des avantages utilitaires, attractifs et
d’animation qu’elle présente, la coexistence de fonctions diverses a provoqué quelques
conflits d’usages dans les parties communes.

Mots-clés: ZHUN, appareil économique, logement public, changement d’usage, architecture
dégradée, conflits d’usages.
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Usage changes and urban landscape; Regulations, Terms and Impacts
«Case of public collective housing, ZHUN de DAKSI, Constantine (Algeria)»

Abstract
The development of the economic apparatus of the ZHUN has not often taken into
consideration the urban landscape, especially through the changes in the use of public
housing. The insertion of those new activities was badly operated; the architecture of the
housing was noticeably degraded and visually polluted. In a context marked by laxness
application of regulations and laws, the partitioning between competent services and deficient
control, we should admit that professionals and traders have adopted behaviors, in which
carelessness has sometimes combined with excess overruns. Despite the utilitarian, attractive
advantages and of the order of animation that it presented, the coexistence of various
functions caused to some conflicts of uses in the common parts.
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Introduction:
Le choix judicieux d’activités économiques à intégrer, en se basant sur le degré de

compatibilité1 avec l’habitat, contribue à améliorer la qualité, la diversité et l’animation d’un
tissu résidentiel. Toutefois, la structure économique des ZHUN2 de Constantine était pour
longtemps insuffisante, en raison des priorités données à la construction des logements. Pour
répondre aux demandes croissantes et pressentes, les pouvoirs publics ont fait appel aux
procédés de préfabrication et d’industrialisation dès le début des années 70, imprimant les
ZHUN de l’époque d’un «cachet de cité dortoir»(1). Ces tissus étaient renforcés graduellement
par des commerces et des services de proximité, qui n’étaient pas seule œuvre de l’État, mais,
les déficits étaient comblés par les initiatives multiformes des acteurs privés(2).
Problématique:

La faible proportion de commerce et service de proximité pour les ménages faiblement
motorisés, a favorisé le développement informel des activités dans l’espace public et à
l’intérieur des logements(3). Certains lieux préalablement affectés à un usage résidentiel, se
voient exploiter pour d’autres fins3. Cela a généré parfois des atteintes négatives sur le
paysage urbain, la configuration architecturale des logements et le déroulement de la vie des
ménages qu’y résident, par des conflits d’usage naissant à priori autour des lieux communs.
La problématique engagée et les objectifs à atteindre, ont amené à choisir une approche
analytique multidisciplinaire, associant techniques architecturales (prises de photos, croquis
et relevés), statistiques et outils propres aux sciences humaines (entretiens et questionnaires).
1- Présentation du cas d’étude «ZHUN de DAKSI»:

Légèrement excentré à l’Est du centre-ville (Carte 1), c’est l’un des noyaux du Grand Sidi
MABROUK4. S’étalant sur une surface foncière avoisinant les 60 Ha, il renferme des
logements collectifs, semi-collectifs et individuels, dont 3272 de type collectif public,
organisé sous forme de projets numériques (352, 252, 448, 128, 1148logements, …) (Carte 2).
C’est l’un des grands ensembles réalisés à la ville par la société SONATIBA, utilisant le
système Pascal de préfabrication lourde comme procédé de construction (Photo 1).

Ce tissu était conçu selon une approche prônant la standardisation et la production en série
de logements, au nom d'une vision fonctionnaliste et selon le chemin de la grue. La Cité
dispose d’équipements publics à l’échelle du groupement (école, polyclinique, marché, ...), et
d’autres d’un rang plus important (siège de la wilaya, clinique rénale, centre des sourds muets
et ONS) (Carte 2). Au cours de sa croissance urbaine, DAKSI a connu la prolifération de
bidonvilles5.
Carte 1: Répartition des quartiers

dans la ville de Constantine
Carte 2: Répartition des programmes de logements et des équipements
publics à  DAKSI
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Le présent travail est un fragment d’une étude menée sur la ZHUN de DAKSI. Elle
couvre cinq programmes de logements collectifs, à savoirs: 352, 198, 252, 448 et 1148
logements)6 (Carte 3).

Tableau 1: Taille et typologie des logements visés par la présente étude.

PROGRAMMES
RETENUS

NOMBRE
DE

BATIMEN
TS

HAUTEUR DU BATIMENT
NOMBRE

DE
BLOCS

NOMBRE
LOGTS

EFFECTIF

TAILLE DE LOGEMENTS

R+3 R+4 R+5 R+7 F1 F2 F3 F4 F5

1 352 LOGTS 15 - 14 01 - 35 352 - 36 175 105 36
2 198 LOGTS 11 01 10 - - 20 198 - 12 107 67 12
3 252 LOGTS 11 01 7 - 03 11 252 - - 200 52 -
4 448 LOGTS 28 04 24 - - 28 540 - - 433 107 -
5 1148 LOGTS 24 - - 24 - 98 1147 28 69 1022 28 -
TOTAL (nombre) 89 06 55 25 03 192 2489 28 117 1937 359 48

TAUX (%) 100 06,74 61,80 28,09 03,37 100 100 01,12 04,70 77,82 14,42 01,93

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

2- Intervenir sur le tissu urbain de la Cité DAKSI:
La volonté des collectivités locales de parvenir à des réponses pertinentes et innovantes

aux attentes des habitants, était confrontée à des alternatives de choix multiples: densifier le
tissu, réhabiliter le parc existant, diversifier les fonctions urbaines ou remplacer certaines
activités. Toutefois, la rareté de terrains constructibles a favorisé; densification et
diversification, en insérant des équipements dans les poches vides (CASNOS en 1995, …).
Substitution (siège de la wilaya sur l’assise du marché forain, éradiqué en 2006) et
Changement d’usage (ancien siège de l’OPGI dans un logement collectif 7). Il ne s’agit pas de
construire davantage, mais d’adopter une stratégie opportuniste qui réduit l’étalement urbain,
minimise la durée d’intervention et économise les coûts des opérations. Car, l’»un des moyens
les plus immédiats, au jour le jour, pour lutter contre ces nouvelles formes de zonage réside
dans une pensée substitutive. Celle-ci permet d’envisager les changements d’activités et
d’échelles, sans bouleverser pour autant les systèmes qui peuvent exister entre le tissu urbain
et l’introduction des nouvelles activités»(4).

SECTEUR TYPES D’EQUIPEMENTS PUBLICS

Équipements éducatifs 04 Écoles; 02 C.E.M, 01 lycée et C.F.P.A
Équipements de santé Clinique rénale de 120 lits de capacité de 1987; polyclinique en 1983

Équipements administratifs et financiers Caisse de sécurité sociale; siège de la wilaya de Constantine (2006) et siège de la SAA.

Équipements sociaux Centre des handicapés mentaux (1989); centre des sourds muets (1989) et médecine scolaire et la CASNOS (1995).
Équipements commerciaux Centre commercial, 03 marchés couverts et un hammam.

Équipements culturels et religieux Centre culturel (1982) et 02 mosquées.
Équipements sportifs Salle omnisport en 1996 et stade communal.

Photo 1: Vue sur le projet des 352 logements Carte 3: Programmes de logements visés par l’étude.

Source : DUC de Constantine 2012
et intervention personnelle (2017)
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3- Changement d’usage; initiatives privées pour diversifier la ZHUN de DAKSI:
Exprime l’acte de transformer un logement au profit d’un autre usage8. Il se compose du

terme changement, du latin (cambiare) qui signifie «échanger, substituer une chose à une
autre. Par abstraction et généralisation, le changement désigne aussi le passage d'un état à
un autre»(5). Ainsi, l’usage d’ «un ensemble de pratiques spatialisées et temporalisées, sur les
ressources menées par un acteur ou un groupe d’acteurs identifiés»(6).

L’enjeu de renforcer le réseau économique à DAKSI par le changement d’usage des
logements s’est imposé chez des ménages soumis à une mobilité pendulaire pénible.
L’intervention lourde annule tout caractère d’individualité ou de pratique isolée, laissant
déduire que ces pratiques ne sont pas des bricolages anarchiques, mais plutôt des actions à
caractère collectif, social(7). Actions qui étaient favorisées par des potentiels urbains exploités
directement au profit d’usage privé: lieux publics indéfinis, prolongements de bâtiments
dépersonnalisés et aires de stationnement mal agencées.

Tableau 2: Intensité des changements d’usage à différentes échelles (bâtiments, blocs et appartements).

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

Bien que le nombre d’appartements, objet de changement, soit en faible proportion,
mais plus de la moitié des blocs ont connu au moins un changement d’usage à l’un des
logements, alors que la majorité des bâtiments étaient affectés. Cela a donné un aperçu sur
l’ampleur d’éventuelles atteintes ou de conflits d’usages à l’intérieur des parties communes.
4- Travail à domicile; forme passive pour détourner l’usage du logement:

Il témoigne d’une imbrication particulière entre l’usage public et l’appropriation privée des
lieux. La domiciliation des sociétés commerciales est régie par la loi9, alors que d’autres
formes semblent échapper au contrôle des instances de l’état, à l’image du télétravail qui
permet d’exploiter partiellement le domicile par certains professionnels. Ce mode qui repose
sur l’aspect spatial (à distance), matériel (T.I.C) et temporel (régulier), est avantageux par la
gestion libre du travail qu’il permet, la réduction des déplacements entre domicile et lieu de
travail, du coût d’investissement et des charges occasionnées par le bail professionnel. Ainsi,
pour des activités souvent à caractère féminin: services (coiffures dames, bébés sittings,
cours de soutien aux élèves,…), commercialiser articles et aliments confectionnés
manuellement (broderie, aliments traditionnels,…) et vente de produits sur catalogue
(vêtements, cosmétiques, …). Activités qui conduisent à un empiétement sur l’espace
domestique du ménage, sont fréquemment perçues comme passe-temps et source d’un revenu
d’appoint, plus qu’une nécessité(8).

PROJETS RETENUS NOMBRE BATIMENTS BATS AFFECTÉS NOMBRE BLOCS BLOCS AFFECTÉS NOMBRE LOGTS APPARTS AFFECTÉS

1 352 15 15 35 25 352 46
2 198 11 08 20 12 198 21
3 252 11 08 11 08 252 15
4 448 28 25 28 25 540 52
5 1148 24 18 98 35 1147 45
TOTAL 89 74 192 105 2489 179
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5- Classification des activités et choix de localisation10:
À première vue, les logements ayant changé d’usage ne semblaient pas obéir à des

logiques de localisations claires; la majorité des voies de desserte et des bâtiments étaient
touchés. Toutefois, les visites à la Cité, la consultation des plans et l’analyse des réponses
émanant d’acteurs interviewés, ont démontré qu’il y avait une logique de concentration et un
zoning d’activité.

Tableau 3: Répartition des changements par nature d’activités.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

Sur les 195 activités créées au sein des logements, 61,54% étaient attribuées aux
fonctions libérales, alors que 30,77% de changements étaient dédiés aux commerces de
proximité, qui proposaient des produits ou des services consommés et renouvelés
fréquemment par les ménages et les usagers du quartier. Le reste des locaux étaient fermés,
pour des raisons de cessions d’activité ou autres.

5-1- Localisation des logements transformés pour des fins commerciales et services:
L’état des lieux a permis d’établir le classement suivant: logements utilisés pour

commerces de services (Cyber, salons de coiffure, …), puis commerces d’aliments (épicier,
restaurant, …) et enfin commerces spécifiques (matériels informatiques, …). Quant à leurs
répartitions géographiques: le projet des 1148 logements avec 36,67%, les 352 logements
26,67% et les 448 logements 21,67% et enfin les projets des 252 et 198 avec 08,33% et
06,67% respectivement. De l’analyse, la distribution apparaît déséquilibrée et en faible
proportion. L’ouverture des commerces dans les programmes des 352 et 448 logements était
favorisée par la proximité d’équipements publics, en proposant des services (kiosques, BET,
cybercafé, …) ou liée à la consommation (restaurant, épicier, …). Dans les 198 et 252, on
soulève un faible taux (Kiosques, pharmacie, auto-école,…). Les 1148 logements, bien que
disposent de locaux commerciaux intégrés en amant de l’attribution des biens par les pouvoirs
publics, et la présence de trois pôles commerciaux, plusieurs logements étaient transformés.
5-2- Localisations des logements exploités pour des professions libérales:

Sur les 120 professions, 65,83% relevées du secteur médical (médecins spécialistes,
dentistes, médecins généralistes, …). Ensuite, professions juridiques (avocat, huissier de
justice, notaire, …) 20,83% et enfin professions techniques (architecte, comptable et expert
géomètre, …) 13,33%. Il est à retenir que les 352, 198 et 448 logements ont connu une forte

PROGRAMMES RETENUS 352 198 252 448 1148 TOTAL

1 COMMERCES ET SERVICES 16 04 05 13 22 60
2 PROFESSIONS MÉDICALES 19 11 07 28 14 79
3 PROFESSIONS JURIDIQUES 04 05 02 09 05 25
4 PROFESSIONS TECHNIQUES 05 02 02 04 03 16
5 LOCAUX FERMÉS 04 02 00 02 07 15

TOTAL 48 24 16 56 51 195
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géomètre, …) 13,33%. Il est à retenir que les 352, 198 et 448 logements ont connu une forte

PROGRAMMES RETENUS 352 198 252 448 1148 TOTAL

1 COMMERCES ET SERVICES 16 04 05 13 22 60
2 PROFESSIONS MÉDICALES 19 11 07 28 14 79
3 PROFESSIONS JURIDIQUES 04 05 02 09 05 25
4 PROFESSIONS TECHNIQUES 05 02 02 04 03 16
5 LOCAUX FERMÉS 04 02 00 02 07 15

TOTAL 48 24 16 56 51 195
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5- Classification des activités et choix de localisation10:
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présence des métiers, surtout de nature médicale11 que l’un des usagers a qualifié cette zone
de «véritable hôpital où l’on retrouve toutes les spécialités». Alors que les 252 logements ont
enregistré un faible taux de 09,17%.

L’enquête a montré que ces professionnels étaient attirés par la concentration des
équipements publics clés (administratif, financier, santé et communication), alors que les
projets des 252 et 1148 logements présentaient des situations relativement discrètes. Bien que
les prix de vente et de location soient nettement élevés dans les 352, 198 et 448, les acteurs
choisissent de s’installer là où les conditions requises à leurs activités étaient mieux présentes.
Ils ont cherché facilité d’accessibilité et proximité d’organismes officiels.

Ils estimaient que la concentration de ces derniers est synonyme de l’attractivité des
clients; localisation qui était mieux appréciée que celle d’une position discrète. Un autre
facteur lié aux surfaces nettement supérieures dans les programmes des 352 et 198 logements
comparativement aux autres programmes du quartier, étant les premiers logements à être
réalisés.

Tableau 4: Répartition des surfaces par taille du logement.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

PROGRAMMES RETENUS
SURFACE DES LOGEMENTS (m²)

F1 F2 F3 F4 F5
VARIANTE 1 352 ET 198 - 61,00 75,00 86,00 97,00
VARIANTE 2 252 ET 448 - - 54,00 69,00 -
VARIANTE 3 1148 29,00 42,00 53,00 65,00 -

Photo 2: Bureau d’un notaire exploitant un F3 exigu
dans le projet des 352 logements.
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6- Facteurs incitant la prolifération du changement d’usage:
La cadence du changement n’a pas cessé de prendre de l’ampleur, attestant du

développement exponentiel du parc économique à la Cité. En dépit du manque des
statistiques12, l’enquête a dégagé quelques facteurs dont le rôle était prépondérant pour
l’attractivité économique. Des facteurs dûs à une localisation avantageuse, proximité de
potentiels clients, recherche de biens immobiliers à charge locative modérée ou
complémentarité avec d’autres fonctions.
6-1- Rapprocher la sphère résidentielle de la sphère professionnelle:

Mettre en proximité des activités diverses avec l’objectif primaire de favoriser leurs
cohabitations, et par la même accentuer l’intensité d’échanges et de contacts entre les usagers
des lieux. Cette approche garantie aux habitants de la Cité; un milieu sécurisé et serein autour
de leurs logements, tout en enclavant à proximité de certaines fonctions urbaines pour en
profiter de leurs avantages multiples(9).
6-2- Rechercher la proximité des clients:

Les activités économiques jouent un rôle majeur dans la vie des résidents, tant par les
services proposés que par l’image dégagée. Leurs présences garantissent qu’une part des
richesses produites à son niveau, soit captée au profit des ménages et de rapprocher entre les
générateurs d’offres et les créateurs de demandes. Aujourd’hui, l’amélioration des conditions
de stockage et de conservation, l’évolution des moyens de transport et de livraison,
l’ouverture du marché économique et les privilèges d’une localisation avoisinant la densité
humaine sont des qualités appréciées. L’enquête a démontré que, commerçants et
professionnels, ont choisi de se placer au plus prés de leurs consommateurs. Ils estimaient que
ce choix était incontournable en raison des avantages de telle proximité; profiter des courtes
distances pour distribuer rapidement les denrées alimentaires périssables, et limiter l’usage
des moyens de transport et de livraison.
6-3- Pouvoir attractif du quartier:

Les entretiens avec des acteurs de changements d’usage ont démontré que, la forte
attractivité de la Cité a motivé leurs choix de s’y installer. DAKSI est devenue un centre
névralgique en vue de sa proximité du centre-ville sans pour autant y accoler, donc jouir des
avantages du rapprochement géographique sans subir ses effets néfastes. C’est l’un des
noyaux du Grand Sidi Mabrouk, ce qui intensifie les inter-échanges entre pôles et élargi la
masse des clients s’acheminant vers le quartier pour s’y approvisionner. Proximité du
Boulevard de l’Est et opportunité de profiter d’une large gamme d’équipements publics à
desserte régionale: clinique rénale, banque, poste, … etc. La décentralisation du siège de la
wilaya vers DAKSI était aussi un fait marquant de son épanouissement économique; la Cité
est passée d’un état de mono fonctionnalité répulsive, à un autre plus animé et attractif,
incitant les acteurs privés à y implanter leurs activités.
6-4- Approche économique relative aux charges locatives:

Dans le contexte général de hausse des prix, le logement public était une alternative, moins
coûteuse pour abriter des activités économiques. L’enquête a identifié un nombre important
de baux que l'on essaie de louer (Photo 3). Des acteurs privés ont évoqué les opportunités en
termes de gamme de loyers que celles admises au centre-ville ou aux nouveaux quartiers, bien
que les prix exigés ne se réfèrent pas à la grille officielle. Les agents immobiliers interviewés,
en réponse à la question: à quelle grille référez-vous pour fixer les prix de location? Ils ont
abordé les facteurs de l’offre et la demande, qualités du site (sécurité, stationnement,
voisinage, services, …), taux d’investissement dans le logement et caractéristiques du local
(surface, étage, confort,…). Ils ont déclaré qu’il est nettement plus avantageux financièrement
de louer pour un usage de bureau ou de commerce que pour l’usage résidentiel. Ils avançaient
des loyers pratiqués effectivement (tableau 6), Alors que les valeurs locatives sont calculées
par voie réglementaire (tableau 5), selon la date d’occupation des logements et dont le
recouvrement relève de la mission de l’OPGI.
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Tableau 5: Prix calculé selon la date d’occupation

Tableau 6: Prix de location pratiqués dans un cadre spéculatif (donnés à titre indicatif et non limitatif).
Programmes
de logements

Prix des loyers de logements Da/mois
F1 F2 F3 F4 F5

352 et 198 -------------------------- 18.000,00 de 25.000,00 à 30.000 35.000,00 40.000,00
252 et 448 -------------------------- ------------- de 20.000,00 à 25.000 30.000,00 -------------

1148 et 290 de 9.000,00 à 12.000,00 16.000,00 de 18.000,00 à 22.000 26.000,00 --------------
Source: prix dévoilé par des agents immobiliers activant à la Cité (2ème moitié de 2017)

6-5- Augmentation de la valeur vénale du logement:
La volonté des pouvoirs publics de remplacer la structure de la ville traditionnelle au

schéma uni-centrique par une configuration polycentrique, avait comme objectif de parvenir à
une distribution équitable de fonctions majeures entre le centre-ville et les quartiers
environnants. Politique qui a permis aux habitants de la périphérie de bénéficier des atouts
induits par la présence d’équipements clés. En parallèle, la valeur vénale des logements a
sensiblement augmenté, d’où les offres de vente13 pour en tirer profit (Photo 3), notamment à
DAKSI où la majorité des ménages ont acheté leurs biens14. En plus de sa dimension
physique et sociale, ce logement est devenu un bien actif qui génère un rendement financier
plus élevé. Ce parc s’est immergé dans une bulle de spéculation largement déconnectée des
prix Étatiques15. Cela était constaté par le nombre de logements à vendre, les entretiens avec
des résidents, et les prix dévoilés par des agents immobiliers. Des prix, qui échappent du
contrôle et subissent de fortes spéculations.

Tableau 6: Prix de vente pratiqués dans un cadre spéculatif (donnés à titre indicatif et non limitatif).

Source: prix dévoilé par des agents immobiliers activant à la Cité (2ème moitié de 2017)

Date d’occupation du logement Prix de la location Da / mois
Avant 1981 Entre 320 et 620
Entre 1981 et 1997 Entre 380 et 720
À compter de 1998 Entre 963et 1845.

Programmes
de logements

Prix d’achats de logements en (D.A)
F1 F2 F3 F4 F5

352 et 198 - 8.000.000,00 12.000.000,00 14.000.000,00 15.500.000,00
448 - - 8.000.000,00 9.500.000,00 -
252 - - 7.500.000,00 9.000.000,00 -

1148 et 290 3.500.000,00 4.500.000,00 6.000.000,00 7.000.000,00 -

Photo 3: Appartement à louer ou à
vendre dans les 448 logements.
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6-6- Laxisme d’application des règlements:
Les règles d’urbanisme peuvent rendre certaines pratiques faciles ou difficiles, en imposant

des conditions16 sur l’architecture, les types d’usages et les agencements des espaces
limitrophes. À ce titre, les articles 2, 10 et 11 de la loi n° 90-29 du 1/12/1990 17, stipulent
qu’aucun usage des sols urbanisables, la formation et la transformation du cadre bâti ne
peuvent se faire en contradiction avec les règlements d’urbanisme. Il est impératif de se
référer aux instruments d’aménagement et d’urbanisme définis par la présente loi, en
particulier les POS18, sous peine de sanctions prévues par la loi19. En dépit de sa couverture
par un POS (révisé en 2011), DAKSI continue de subir des mutations sur sa morphologie
urbaine et sur sa structure socio-économique, en particulier par les changements d’usage. Ce
qui pose des interrogations quant aux règlements et lois régissant ce parc public, surtout qu’il
était construit à une date antérieure (avant 1990)20. En conséquence, des conflits d’usage
autour de certains lieux et de graves dépassements, qui «ont atteint même les bâtiments
puisque des pans de murs porteurs sont abattus pour créer en toute impunité des commerces,
qui plus sont autorisés à exercer»(10).

Titulaires de registres de commerce ou inscrits au répertoire des métiers exerçaient dans
des logements collectifs publics, en dépit des dispositions législatives et contractuelles qui s’y
opposaient. Cela a poussé à s’interroger sur le rôle des pouvoirs publics. Il semble que ces
derniers «incapables de résoudre la crise de l’emploi et d’enrayer les effets néfastes de la
libéralisation sur le pouvoir d’achat, tolèrent la situation d’autant plus que les
représentations dominantes légitiment ces activités dans le sens où elles permettent à ceux qui
s’y adonnent de gagner leur vie à la manière halal, et sont donc non condamnables en dépit
de l’illégalité juridique»(11).
6-7- Cloisonnement entre services et conflits des compétences:

L’une des contraintes, profondément ressentie lors de la collecte des informations, était la
répartition des données entre plusieurs services et institutions publiques. Cela en vue du
nombre important des directions habilitées à délivrer les autorisations ou les agréments pour
l’exercice des métiers; Ministères, Ordres et Conseils nationaux. L’enquête a révélé l’absence
d’une base de données commune. Chaque direction proclame le droit à l’autogestion par des
lois et des règles internes21; on y trouve des dispositions en termes de surface minimale,
nombre de pièces, mobiliers et conditions d’usage. Quant à la démarche à suivre; après dépôt
du dossier administratif par le demandeur, chaque organisme, en toute autonomie, désigne un
rapporteur ou un huissier de justice pour visiter le local proposé. Il doit constater le respect
des dispositions suscitées, dresser un rapport de conformité ou non. À la lumière du procès-
verbal, les services compétents accordent un avis favorable ou défavorable à l’exercice de
l’activité.

L’entretien avec un responsable à la direction de la santé, et en réponse à la question: Y’ a-
t-elle des règlements dédiés à l’exercice à titre privé d’une activité médicale dans un
logement? Il a affirmé qu’»il n’y a pas de règlements spécifiques à l’exploitation du
logement». Réponse partagée par d’autres organismes publics et conseils nationaux
(techniques ou juridiques). Le local doit être conforme aux dispositifs de la loi et règlements
internes, en dépit qu’il soit directement affecté à l’activité désignée ou issu d’un changement
d’usage d’une habitation.
7- Caractéristiques du changement d’usage et de locaux transformes:
7-1- Distribution verticale du changement d’usage à l’échelle de l’immeuble:

L’offre limitée de logements au RDC, face à la forte demande pour implanter des activités à
ce niveau, ont influencé les prix de location et de vente. L’intérêt commercial au RDC(12),
l’ouverture sur la voie publique et l’impact d’image qu’il procure; sont des qualités appréciées
qu’une implantation aux étages supérieurs. Le désir d’attirer le maximum de clients et d’offrir
un accès facile, a poussé professionnels et commerçants à chercher des localisations voyantes
et plus prononcées. L’enquête a indiqué que les appartements du 3ème étage voire plus, étaient
moins touchés par les changements d’usage. Des agents immobiliers à l’origine de quelques
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transactions à DAKSI, ont affirmé que les clients n’étaient pas ou peu attirés par les offres des
derniers étages, même si elles présentaient des avantages en termes de localisations, tailles,
prix et charges financières. Ainsi, les logements étaient transformés à hauteur de 66,48%,
ensuite respectivement les autres niveaux.

Tableau 8: Changement d’usage et étage d’implantation.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

7-2- Taille des locaux:
De l’enquête, la majorité des changements d’usage ont touché des appartements du type F3

(76,54%), en vue de leur nombre majoritaire à la Cité. Ensuite, respectivement les F4, F2, F5
et F1.

Tableau 9: Changement d’usage et taille des logements.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

7-3- Intensité du changement d’usage:
Pratique affectant partiellement les logements, ou s’étale sur toute la surface, ainsi qu’aux

espaces limitrophes des bâtiments.

Tableau 10: Intensité des changements d’usage.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

 Changement d’usage partiel (Photo 4): Représente 26,26% des changements opérés. Il
concernait les commerces et les services utilisant une partie du logement (épiciers, kiosques
multiservices, coiffures hommes, restaurant,…). Cette forme d’usage est valable aussi pour la
domiciliation d’une activité non-réglementée, telle que les soins esthétiques pour dames,
cours de soutien aux élèves scolarisés, etc. Ainsi, des métiers tels que des avocats qui utilisent
l’une des pièces.

PROGRAMMES APPARTS OBJET
DE CHANGEMENT

ÉTAGE DE LOGEMENTS

RDC 1er 2ème 3ème 4ème

1 352 LOGTS 46 30 08 07 01 -
2 198 LOGTS 21 13 05 01 01 01
3 252 LOGTS 15 12 01 02 - -
4 448 LOGTS 52 33 12 06 01 -
5 1148 LOGTS 45 31 09 04 01 -

TOTAL 179 119 35 20 04 01

PROGRAMMES
APPARTEMENTS

OBJET DE
CHANGEMENT

TAILLE DE LOGEMENTS

F1 F2 F3 F4 F5
1 352 LOGTS 46 - 01 36 07 02
2 198 LOGTS 21 - - 14 06 01
3 252 LOGTS 15 - - 15 - -
4 448 LOGTS 52 - - 45 07 -
5 1148 LOGTS 45 02 14 27 02 -

TOTAL 179 02 15 137 22 03

PROGRAMMES
APPARTS OBJET

DE CHANGEMENT

INTENSITÉ DE CHANGEMENT

TOTALE PARTIELLE

1 352 LOGTS 46 33 13
2 198 LOGTS 21 16 05
3 252 LOGTS 15 12 03
4 448 LOGTS 52 47 05
5 1148 LOGTS 45 24 21

TOTAL 179 132 47
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prix et charges financières. Ainsi, les logements étaient transformés à hauteur de 66,48%,
ensuite respectivement les autres niveaux.

Tableau 8: Changement d’usage et étage d’implantation.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

7-2- Taille des locaux:
De l’enquête, la majorité des changements d’usage ont touché des appartements du type F3

(76,54%), en vue de leur nombre majoritaire à la Cité. Ensuite, respectivement les F4, F2, F5
et F1.

Tableau 9: Changement d’usage et taille des logements.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

7-3- Intensité du changement d’usage:
Pratique affectant partiellement les logements, ou s’étale sur toute la surface, ainsi qu’aux

espaces limitrophes des bâtiments.

Tableau 10: Intensité des changements d’usage.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

 Changement d’usage partiel (Photo 4): Représente 26,26% des changements opérés. Il
concernait les commerces et les services utilisant une partie du logement (épiciers, kiosques
multiservices, coiffures hommes, restaurant,…). Cette forme d’usage est valable aussi pour la
domiciliation d’une activité non-réglementée, telle que les soins esthétiques pour dames,
cours de soutien aux élèves scolarisés, etc. Ainsi, des métiers tels que des avocats qui utilisent
l’une des pièces.

PROGRAMMES APPARTS OBJET
DE CHANGEMENT

ÉTAGE DE LOGEMENTS

RDC 1er 2ème 3ème 4ème

1 352 LOGTS 46 30 08 07 01 -
2 198 LOGTS 21 13 05 01 01 01
3 252 LOGTS 15 12 01 02 - -
4 448 LOGTS 52 33 12 06 01 -
5 1148 LOGTS 45 31 09 04 01 -

TOTAL 179 119 35 20 04 01

PROGRAMMES
APPARTEMENTS

OBJET DE
CHANGEMENT

TAILLE DE LOGEMENTS

F1 F2 F3 F4 F5
1 352 LOGTS 46 - 01 36 07 02
2 198 LOGTS 21 - - 14 06 01
3 252 LOGTS 15 - - 15 - -
4 448 LOGTS 52 - - 45 07 -
5 1148 LOGTS 45 02 14 27 02 -

TOTAL 179 02 15 137 22 03

PROGRAMMES
APPARTS OBJET

DE CHANGEMENT

INTENSITÉ DE CHANGEMENT

TOTALE PARTIELLE

1 352 LOGTS 46 33 13
2 198 LOGTS 21 16 05
3 252 LOGTS 15 12 03
4 448 LOGTS 52 47 05
5 1148 LOGTS 45 24 21

TOTAL 179 132 47
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Plan 2: Utilisation de l’une des pièces dans un F3 au RDC.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

 Changement d’usage total (Photo 5): Constitue 73,74% des changements effectués dans la
zone d’étude. Pratique faiblement constatée chez les commerçants, alors que majoritaire pour
les professions libérales (médecins, dentistes, avocats et notaires, …) qui ont opté pour une
occupation totale.

Plan 3: Spécialiste en allergologie exploitant la totalité
d’un F4 dans le projet des 352 logements.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

7-4- Dimension temporelle de la pratique du changement d’usage:
 Variation de l’intensité d’usage: la fréquentation du quartier qui diminue le soir, et pendant les
week-ends, était sensiblement perçue et vécue par les résidents, en raison de l’importance des
nuisances sonores, difficultés inhérentes à la circulation mécanique, ainsi que le taux
d’animation des rues qui accompagnaient les heures des pratiques économiques durant les
jours de la semaine.
 Non-sédentarité des activités: L'offre économique de la Cité se transforme fréquemment
pour s’adapter aux nouveaux besoins des usagers. Cela semble lier à l’attractivité des
nouveaux projets, concentration des clients, expiration du bail de location, conjoncture
économique (problème financier, charge locative lourde, …) et la recherche de nouvelles
localisations, reflétant mieux l’image de l’entreprise et permet sa propulsion, ou dû à un effet
de mode22.
 Cession d’activité et fermeture des locaux (Photo 6): L’absence des plaques d’indication
pour des locaux constamment fermés, a rendu difficile l’identification de la nature du
commerce ou du service qui s’y déroulait à l’intérieur.

Photo 4: Changement d’usage partiel au profit
d’un kiosque multiservices aux 1148 logements.

Photo 5: Installer une pharmacie au RDC d’un
bâtiment dans le projet des 448 logements
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7-5- Usage en groupe23 du logement:
Résulte de l’exploitation mutuelle du logement entre des activités identiques ou distinctes.

Les acteurs de ce partenariat avançaient des motifs liés à la complémentarité fonctionnelle;
répandu chez les professions médicales, qui s’entraident et s’échangent des connaissances, le
besoin limité en surface pour l’exercice d’un métier. Ainsi, pour des raisons d’exploitation
polyvalente par des fonctions qui changent de nature et de forme au cours de la journée,
réduisant davantage les conflits pouvant résulter d’un usage simultané des lieux. L’usage en
commun permet par ailleurs le partage des charges locatives; supporter les charges
financières liées à l’exploitation du local et de payer les factures de consommation d’énergie
(Photo 7).

Photo 6: Un des locaux fermés au niveau Photo 7: Usage commun dans le projet
du projet des 1148 logements des 448 logements

8- Changement d’usage et pratiques transformatrices:
8-1- Qualités réversibles du changement d’usage:

Changement d’usage sans atteintes physiques; le logement retrouve facilement sa vocation
résidentielle dès l’expiration du bail professionnel. Transition passive qui semble liée à la
qualité du travail, s’accommodant avec la typologie du logement; caractère informel de
l’activité, manque de moyens financiers, absence d’une qualification professionnelle ou par
crainte d’être sanctionné de la part des pouvoirs publics.
8-2- Ampleur des transformations:

Afin d’adapter le logement au nouvel usage, il était nécessaire pour certains métiers
d’opérer quelques transformations (réfection des façades, installation, suppression et
déplacement de cloisons). Ces remaniements physiques, sans l’autorisation de la part des
services compétents24, provoquaient parfois des fissures et des infiltrations d’eau, pouvant
fragiliser le bâtiment25, donc mettre la vie des usagers en danger.
Interventions minimalistes (Photo 8):

Seulement les travaux nécessaires pour s’adapter à la nouvelle affectation du logement;
l’intervention sur la façade s’est limitée aux systèmes d’occultation, surtout les métiers de la
santé. Actions minimalistes sans compromettre les valeurs architecturales et esthétiques(13).
 Interventions intensives (Photo 9):

Au-delà du réajustement spatial et de la simple isolation visuelle jusqu’à refaire une partie
de la façade. Un remodelage aux altérations visibles sur l’architecture des bâtiments et à
l’intégrité des lieux(14). Ce qui complique le retour à l’usage initial et implique une
mobilisation de moyens conséquents.
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Photo 8: Intervention minimaliste; Cabinet Photo 9: Intervention intensive, boulangerie
d’allergologie (352 logements) (1148 logements)

8-3-Type de transformations:
Installer un magasin, bureau ou cabinet au détriment d’un espace habitable, caractérisé par

un modèle stéréotype et standardisé, pousse certains opérateurs économiques privés à
effectuer quelques remaniements physiques dont l’intensité varie d’un cas à un autre.
 Accès individualisé (Photo 10): L’opportunité d’installer une activité au RDC, était saisie
par certains acteurs pour aménager une nouvelle entrée, ce qui a modifié l’agencement
intérieur et a rompu avec le plan-type. Bien que cette action soit interdite par les règlements,
en raison des atteintes à la morphologie et à la structure, mais la nouvelle organisation protège
les parties communes, évite la surexploitation des lieux, préserve l’intimité des ménages et
réduit les conflits d’usage.

Tableau 11: Changements d’usage et façades d’ouverture.

Source: Exploration personnelle (2ème moitié de 2017)

 Créer des marches à l’entrée (Photo 11):
En vue de la légère pente ou du vide sanitaire au- dessous du bâtiment, quelques marches

réalisées en béton armé ou en métal jusqu’à l’aménagement d’une terrasse surmontée d’une
couverture légère fixe ou rabattable.
 Aménager une vitrine (Photo 10):

Pour des raisons de visibilité, installer un commerce ou une profession au RDC,
s’accompagne quelques fois par l’aménagement de vitrines en substituant un panneau
préfabriqué sur la façade. Ces éléments rompaient l’ordonnance du mur de la façade, ne
respectaient pas les alignements des fenêtres, ne conservaient pas les textures existantes, ne
reproduisaient pas les couleurs et matériaux utilisés et ne restituaient pas la menuiserie
originale. Les malfaçons constatées remettaient en cause la pertinence des actions opérées par
les acteurs de l’activité commerciale ou professionnelle.

PROGRAMMES ACTIVITES
INTEGREES

FACADE D’OUVERTURE

PRINCIPALE POSTERIEURE LATERALE

1 352 LOGTS 48 36 12 -
2 198 LOGTS 24 22 02 -
3 252 LOGTS 16 11 03 02
4 448 LOGTS 56 49 04 03
5 1148 LOGTS 51 34 17 -

TOTAL 195 152 38 05
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Photo 10: Création de nouveaux accès sur la Photo 11: Des marches pour accéder au local
façade postérieure d’un bâtiment.

Dispositifs de protection (Photo 12): Des risques d’intrusions visuelles et physiques,
compromettent l’intimité et la sécurité particulièrement au rez-de-chaussée, d’où la mise en
place des portes blindées, grilles métalliques et systèmes d’alarmes à l’entrée des
appartements. Des éléments qui entachent le paysage urbain du quartier.
 Augmenter la surface (Photo 13): Devant la faible consistance d’application des lois,
certains acteurs se sont déployés au-delà des limites physiques des logements pour agrandir la
surface utile. Squattérisation des lieux attenants au bâtiment en les délimitant d’une clôture
légère en fer forgé ou autre matériaux, dont l’opacité est assurée par un écran végétal,
induisait parfois à un état de tension qui se transformait en conflits d’usage entre acteur et
occupants de l’immeuble.

 Apposition d’une plaque d’information (Photo 14):
L’enquête mettait en relief l’anarchie incontrôlée en termes d’informations affichées,

nombres injustifiés, tailles surdimensionnées, positions et choix de couleurs, ce qui a affecté
l'esthétisme des bâtiments.
 Problèmes liés à la superposition des statuts (Photo 15):

Ces logements témoignent d’une architecture standardisée. Or, leurs usages à des fins
autres que résidentielles a conduit à la superposition de statuts d’occupations différents.
Alternance souvent génératrice des problèmes techniques, se manifestant parfois par des
infiltrations d’eau dans le réseau d’évacuation. Engendrant des tensions voire des conflits
entre différents profils et usages26.

Photo 12: système d’alarme
à l’entrée de l’appartement

Photo 13: privatisé l’espace
attenant au bloc.
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Conclusion:
Le changement d’usage des logements pour des fins économiques a généré de profondes

mutations sur le cadre d’habitat. Des actions, bien qu’elles optimisent l’espace et rompent
l’aspect monofonctionnel des ZHUN, notamment de la cité DAKSI, elles ont entrainé à une
réduction significative de la taille du parc de logements existants. Ce déclin résidentiel, s’est
d’avantage accru par l’accélération de la cadence des transformations. En effet, c’est aussi le
paysage résidentiel qui se transforme; des blocs d’habitations avec des devantures aux
soubassements qui ont substitué les ouvertures simples et isolées. En prenant possession des
ZHUN, ces acteurs privés vont les remanier. Cela passe souvent par des atteintes néfastes sur
la configuration des logements et le déroulement de la vie des ménages qu’y résident, laissant
croître des situations conflictuelles dégénérant occasionnellement entre acteurs aux
préoccupations distinctes (habitants, commerçants et professionnels).
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Photo 15: Apposition de Plaques à
l’entrée du bloc.

Photo 14: infiltration dans le
bureau d’un notaire
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